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La Banque mondiale boudee par ses clients
Ii est revolu le temps oü la Banque
mondiale pouvait lier l'octroi de credits
aux pays en developpement et emergents
ä certaines conditions politiques:
nombre d'entre eux ont aujourd'hui plus
facilement acces au marche des capitaux.
Cette donne conditionne leur choix en
matiere de banque de developpement.
Par Oliver Klaffke

' e nombreux pays emergents
n'ont plus forcement besoin de
la Banque mondiale, explique
Chris Humphrey, de l'Institut

de sciences politiques de l'Universite de
Zurich. Iis ne se laissent plus dicter leurs
conditions sans discuter, car ils ont plus de
pouvoir economique et financier.» En
matiere de financement de projets gouverne-
mentaux de developpement, cette modification

du rapport de force a affaibli le röle
de la Banque mondiale, fondee en 1945.

D'autres banques de developpement
pourraient en profiter, derriere lesquelles
on ne retrouve plus forcement les pays oc-
cidentaux industrialises, majoritaires aux
deux tiers ä la Banque mondiale. Entre-
temps, des banques de developpement sou-
tenues conjointement par des pays emergents

ont vu le jour. «Les pays debiteurs
exercent une plus grande influence sur
l'exploitation de ces instituts», releve Chris
Humphrey.

Dans le passe, les economistes et les
politologues se penchaient notamment
sur les conditions d'octroi des credits par
la Banque mondiale. Le Systeme financier
international d'apres-guerre a ete fixe lors
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d'une conference dans la station de ski de
Bretton Woods, aux Etats-Unis, en 1944. En
tant que banque de developpement de
reference, la Banque mondiale y jouait un role
essentiel, couplant souvent ses credits ä
des exigences politiques.

Sous la direction de Katharina
Michaelowa, Chris Humphrey a examine
les banques de developpement ä l'aide des-
quelles les pays emergents financent leurs
projets. La demarche de sa recherche tient
compte de la performance economique et
financiere de nombreux Etats en developpement,

laquelle s'est beaucoup amelioree
au cours de la derniere decennie. En 2010,
la dette publique des pays emergents et en
developpement representait en moyenne
40% de leur produit interieur brut. Dans
dix ans, ce taux devrait descendre ä 30%. Ii
y a un quart de siecle environ, la part des

reserves de change mondiales des pays
non-membres de l'OCDE etait de 30% seu-
lement; en 2010, elle etait passee ä 65%.
Les Etats d'Amerique latine, notamment,
ne sont plus les pays pauvres d'il y a une
decennie mais des economies prosperes
de type «middle income». Rien d'etonnant
ä ce que le role de preteur de la Banque

mondiale ou du Fonds monetaire international

revete de moins en moins d'impor-
tance. Des pays comme le Mexique, l'ln-
donesie, la Turquie ou la Chine sont moins
dependants du financement de la Banque
mondiale. Aujourd'hui, la Chine est meme
le bailleur de fonds d'autres Etats, des
Etats-Unis, par exemple.

«Notre hypothese est que les pays desi-
reux d'emprunter examinent tres attenti-
vement les conditions auxquelles un pret
serait soumis en vertu de leur capacite
financiere», fait valoir Chris Humphrey. Pour
ces Etats, la question des taux d'interet
auxquels ils empruntent n'est pas la seule
determinante. Comme 1'ont decouvert
Katharina Michaelowa et Chris Humphrey,
le delai d'octroi du credit joue un role de
taille, de meme que les eventuelles
complications bureaucratiques ou certains
aspects politiques.

Rapports de force
Resultat: les banques de developpement
qui cultivent une attitude differente vis-avis

de leur clientele ont le vent en poupe.
Katharina Michaelowa et Chris Humphrey
en ont compare trois qui se differencient
sur un point: la partie qui a le dernier mot.
A la Banque mondiale, ce sont les pays
industrialises. Alors que dans le cas de la
Development Bank of Latin America (CAF),
ce sont les Etats qui ont besoin de credits.
A 1'Inter-American Development Bank
(IADB), le rapport de force entre Etats
debiteurs et pays creanciers est equilibre.

L'enquete montre aussi que la plus
grande difference entre les banques reside
dans les difficultes dont elles assortissent
l'octroi du credit. Dans le cas de la Banque
mondiale, cet octroi prend entre douze et
seize mois.A 1'IADB, entre sept et dix mois,
et ä la CAF, entre deux et six mois seule-
ment. En cas de besoin urgent, le processus
peut meme etre raccourci ä six semaines.
«Ces differences sont dues aux rapports de
force qui regnent au sein des banques de
developpement», releve Chris Humphrey.
Soutenue par des pays debiteurs, la CAF
sait que les Etats oiit besoin d'obtenir rapi-
dement leur financement, et la cadence est
acceleree en consequence. La Banque mondiale

et 1'IADB, en revanche, posent une
serie de conditions - allant de l'ecologie ä

l'impact social - ce qui n'est pas le cas de la
CAF, oü l'on part du principe que les Etats
respectent leurs propres lois.

A la Banque mondiale, les demandes de
credit doivent passer par quatre «country
missions» differentes et quatre organes.Les
pays influents durcissent aussi sans cesse
les conditions. «Un vice-president responsable

de l'Amerique latine ne parle meme
pas l'espagnol», a ainsi releve un interlo-
cuteur interviewe dans le cadre de l'etude.
Les differences culturelles ne facilitent
pas la collaboration, lorsque le style lati-
no-americain,base sur les rapports personnels,

se heurte au style nord-americain et
europeen, qui applique des regies strictes.
A 1'IADB, en revanche, presque 70% des
employes viennent des pays beneficiaires.
«La proximite culturelle y est plus impor-
tante», a souligne un responsable chilien.

La CAF est completement axee sur les
exigences de ses clients. Les credits de
moins de 20 millions de dollars peuvent
etre autorises par un vice-president, et
ceux de moins de 75 millions de dollars par
un vice-president executif. «Notre enquete
confirme la justesse de notre hypothese,
argue Chris Humphrey. Une banque de
developpement oü les pays debiteurs ont la
majorite offre des conditions qui vont lar-
gement dans le sens de ces derniers.» Les
resultats du projet de recherche indiquent
quel mode d'exploitation une banque de
developpement devrait adopter pour etre ac-
ceptee par les pays debiteurs. Cette annee,
une nouvelle banque de developpement a
ete creee par les BRICS (Bresil,Russie,Inde,
Chine et Afrique du Sud). Confirmant qu'en
matiere de financement du developpement,

l'importance des pays emergents va
croissante.

Oliver Klaffke est journaliste economique et
scientifique.
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